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LA COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE

CNR est créée en 1933 pour devenir concessionnaire du Rhône 
pour le compte de l’Etat (concession de 90 ans).

Statut
CNR est une société anonyme d’intérêt général au capital 
majoritairement public : 50.03% CDC et Collectivités, 
47.97% ENGIE.

3 missions historiques :
� La production hydroélectrique,

� Le développement de la navigation,

� L’irrigation et autres usages agricoles.

1er Producteur 100% renouvelable

18 sites industriels et portuaires

38 centrales 
hydroélectrique

(grandes et petites)
3035 MW

32 parc éoliens
457 MW

12 centrales 
photovoltaïques

61 MWc



LE PORT DE LYON

Mis en service en 1938 par CNR

183 ha dont 70ha  de voie d’eau

Une plateforme multimodale 

�7km de Quai,

�11km de route

�23km de voies ferrées

20ha dédiés aux terminaux à conteneurs et colis 
lourds

2 portiques de manutention

70 industriels implantés soit plus de 2500 emplois 
directs et indirects

12 MT de marchandises transportées

2 traités de sous-concession : 
� Desserte ferroviaire
� Manutention portuaire (Lyon Terminal 1 et Lyon Terminal 2)



RESEAU FERROVIAIRE ITE PLEH

Au carrefour des grandes artères ferroviaires 

Desservie par les installations de Lyon 
Guillotière : Voie 31N, 31S et 32

Reliée au RFN par la voie unique de Montagny 

� ITE entièrement clôturée sur foncier CNR  
y compris voie de raccordement RFN

Réseau portuaire : 

� Installations en cours d’électrification partielle,

� 23km de voies (dont environ 15 exploités)

� 90 aiguillages,

� Faisceau de triage de 12 voies (dont 3 > 
680m)

� 2 ponts ferroviaires 

� 6 PN sur voirie interne Port



CONTEXTE JURIDIQUE

Cahier des charges de la Concession CNR de 1933 

Cahier des charges du Port de 1939

Cahier des charges spécial voie ferrée de 1945 

Obligation de desserte 24/24 et 7j/7

Obligation de non-discrimination des clients et des EF

⇒ Être en mesure d’accueillir tout type de train

⇒ Avoir la possibilité d’aller chercher les trains voies 31/32 de Lyon Guillotière

Construction et exploitation des « voies ferrées » du port de LYON 

par une concession accordée à CNR par l’Etat par décret de 1945.

Contrôle de la concession par la DREAL en sa qualité de tutelle du 

concessionnaire CNR.

Un règlement de police et d’exploitation approuvé par arrêté du Préfet du 

Rhône en 2003. 



GESTION DU RESEAU FERROVIAIRE ITE PLEH

Gestion de la maintenance de l’infrastructure assurée par CNR

Desserte locale sous-traitée

� Récupération des trains sur voies 31/32 de Lyon Guillotière

� Desserte locale chez les industriels embranchés,

� Régulation du trafic depuis PC FER PLEH

Gestion de la traction en interne CNR jusqu’en 2000, puis par un 

délégataire ayant statut d’EF via un traité de sous-concession.

� VFLI de 2000 à 2008

� Europorte Socorail de 2009 à 2017

� CFL Cargo à partir de décembre 2017



TRAFIC DU RESEAU FERROVIAIRE PORTUAIRE

Trafics 2016 : 

� 1680 trains (cumul entrants/sortants).

� 700kT transportées 

� dont 60kT de Matières Dangereuses

Répartition des flux : 

� 96% de combiné.

� 4% conventionnel : 

� céréales,

� ferraille

� produits métallurgiques.



TRAFIC FERROVIAIRE REGULIER HEBDOMADAIRE DU 
PORT

LE HAVRE (3) LUDGWIGSCHAFFEN (3)

BETTEMBOURG (6)

MARSEILLE (4)
FOS (1)

LYON
SIBELIN (2)

CHALON/SAONE(3)



PROBLEMATIQUE D’ACCESSIBILITE FERROVIAIRE AU 
PORT

Temps de traitement (navette RFN / PLEH) :

Trains du Nord Trains du Sud

V 31N/32 V31Sud V 31N/32 V31Sud

Actuellement 70 à 95 min 105 à 120 min 70 à 95 min 105 à 110 min

Machines et personnel agréés RFN

Coûts élevés – Manque de compétitivité par rapport à la route

Projet d’électrification partiel du Port inscrit au Contrat de Plan Etat 

Région dans le cadre de l’amélioration du Nœud Ferroviaire Lyonnais.



SCHEMA ELECTRIFICATION

VOIE DE MONTAGNY   (Accès RFN) Voie 1

Voie 2

Voie relais n°3 Voie 3

Grande Voie Voie relais n°2 Voie 4

Petite Voie Voie relais n°1 Voie 5 Voie Garage 1

Voie 6 Voie Garage 2

Voie 7 Voie Garage 3

S.L.R. Voie 8

Voie 9

Voie 10

Voie 11

Voie 12

Electrification voie de raccordement RFN (Montagny) 

6 voies du faisceau 

3 voies garages machines.

Création PR PEH

1er Train électrique au PLEH le 10 Décembre 2017



GAINS POTENTIELS LIES A L’ELECTRIFICATION

Accès direct des EF au faisceau du PLEH (avec régulation et pilotage des 

circulations assurées par délégataire pour supprimer la co-activé).

Optimisation des sillons (entre 20 et 40mn selon le sens traitement)

�Augmentation de la capacité de la voie de Montagny

Augmentation transparence dans processus d’attribution des sillons

Plus de prise en charge nécessaire par délégataire sur voies RFN

Remise en concurrence du traité de sous-concession

Création de nouveaux services à destination des EF

Baisse du tarif maximal de la prestation de base de 30%

Meilleure attractivité



ORIENTATIONS DE L’ITE PLEH SUITE AUX EVOLUTIONS 
REGLEMENTAIRES

Calage exigences de maintenance a minima sur base du projet de guide 

technique de conception du décret lignes locales (certains points au delà) 

et/ou sur arrêté maintenance du 28 septembre 2016.

Existence d’une Instruction Permanente d’Exploitation depuis 2009 

décrivant notamment :

�Classification des voies

�Modalités de desserte

�Gestion des interfaces circulation maintenance (dépêches)

�Gestion des PN

�Gestion des désordres

�Règles de circulations

�Gestion des matières dangereuses

Démarche en cours pour établissement d’un SGS : méthodologie qui nous 

parait intéressante (identification et maitrise des risques, organisation, 

gestion des interfaces, gestion documentaire…)



ORIENTATIONS DE L’ITE PLEH SUITE AUX EVOLUTIONS 
REGLEMENTAIRES

Niveau de maintenance de nos infrastructures conforme à nos exigences :

de sécurité : pas de déraillement mettant en cause l’infrastructure 

depuis plus de 5 ans, 

de disponibilité : pas d’incident empêchant les dessertes ferroviaires.

Coût annuel de maintenance d’environ 15k€/km de voie 

Moins de 50% du coût de maintenance couvert par droit d’usage (péage)

Vigilance à ce que les nouvelles exigences réglementaires ne viennent pas fragiliser 

une gestion opérationnelle déjà complexe et diminuer la compétitivité économique 

de l’accès ferroviaire du port au profit d’autres plateformes concurrentes.
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